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RÉPuBLIqUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LA SAVOIE

arrêté préfectoral complémentaire
« Etude des rejets de substances dangereuses dans l’eau)>

Société MSSA
Commune de Saint-Marcel

Le préfet de la Savole
Chevalier de la légion d’honneur,

VU la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementaledans le domaine de l’eau
VU la directive 2006/11)CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereusesdéversées dans le milieu aquatique de la Communauté;
VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautairedans le domaine de l’eau (DCE)
VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives dulivre V;
VU la nomenclature des installations classées codifiée à annexe de l’article R. 511-9 dv code del’environnement;
VU les articles R. 211-11-1 à R. 211-11-3 du titre I du livre li du code de l’environnement relatifs auprogramme national d’action contre la pollution des miiieux aquatiques par certaines substancesdangereuses;
VU le décret 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution desmilieux aquatiques par certaines substances dangereuses;
VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif auprogramme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substancesdangereuses;
VU l’arrêté ministériel du 30juin 2005 relatif au programme national d’action contre Fa pollution des milieuxaquatiques par certaines substances dangereuses
VU l’arrêté ministériel du 2février 1996 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsiqu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnementsoumises à autorisation
VU l’arrêté ministériel du 31janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes;VU la circulaire DPPRIDE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et deréduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par es installations classéesVU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état»;
VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires (NQEp) »et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substancesVU la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 relative à la mise en oeuvre de la deuxième phase del’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatiqueprésentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l’environnement soumises àautorisation
VU le rapport d’étude de l’INERIS DRC-07-82815-13836C du 15janvier2008 faisant état de la synthèsedes mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dana certains secteurs industriels;VU l’arrêté préfectoral du 23 septembre 1999 modifié autorisant la société MSSA à exercer ses activitésrelevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de la commune de Saint-MarcelVU le courrier de l’inspection du 6 août 2009 qui e proposé un projet d’arrêté préfectoral;VU le courrier électronique de l’industriel du 18 août 2009 en réponse;VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 29 septembre 2009VU l’avis du CQDERST du 12 octobre 2009;
VU les résultats des analyses réalisées par SOCOTEC INDUSTRIES en novembre 2005 dans le cadre dela première phase de recherche de substances dangereuses dans l’eau;
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Considérant l’objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par
la directive 2000/6OICE
Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées
dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007;
Considérant la nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique
les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l’établissement au titre des
installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures
de réduction ou de suppression adaptées
Considérant les effets toques, persistants et bicaccumulables des substances dangereuses visées par
le présent arrêté sur le milieu aquatique

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Savoie

ARRETE S1TL

Article I Objet
La société MSSA, désignée ci-après l’exploitant, doit respecter, pour ses installations situées à Pomblière
sur le territoire de ia commune de Saint-Marcel, les dispositions du présent arrêté qui vise à fixer les
modalités de surveillance des rejets de substances danaereuses dans eau afin d’améliorer la
connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances.
En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour rexploitant la fourniture
d’études technico-éconorniques présentant es possibilités d’actions de réduction ou de suppression de
certaines substances dangereuses dans l’eau.

Article 2 Prescriptions techniques applicables aux opératIons de prélèvements et d’analyses

2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les
dispositions de l’annexes du présent arrêté.

2.2 Pour l’analyse de ces substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité
selon la norme NF EN ISOICEI 17025 pour la matrice « eaux résiduaires », pour chaque substance à
analyser.

2.3 L’exploitant doit être en possession de [ensemble des pièces suivantas fournies par le laboratoire qu’il
aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que ce
prestataire remplit bien les dispositions de l’annexe S du présent arrêté:

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d’analyse de substances dans la
matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima:

a.Numéro d’accréditation
b.Extraft de l’annexe technique sur les substances concernées

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les
rejets industriels

3. Tableau des performances et d’assurance qualité précisant les limites de quantification pour l’analyse
des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l’annexe 2 du présent arrêté

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 3 du présent arrêté.
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2.4 Dans le cas où ‘exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doitfournir à l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 duprésent arrèté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reroducUbilité de sespratiques de prélèvement et de mesure de débit.

Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l’annexe 5 et préciser lesmodalités de traçabilité de ces opérations.

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux fixées par l’arrêté préfectoral du 23 septembre 1999sur des substances visées aux articles 3 et 4 du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesuresvisées aux articles 3 et 4, sous réserve du respect des conditions suivantes
• la fréquence de mesures imposée respectivement aux articles 3 et 4 est respectée
• les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance réalisées en applicationde l’arrêté préfectoral du 23 septembre 1999 répondent aux exigences de l’annexe 5, notamment surles limites de quantification.

ArtIcle 3 Mise en oeuvre de la surveillance initiale

3.1 Première phase d’étude des rejets de substances dangereuses surveillance initiale

L’exploitant met en oeuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme desurveiflance aux points de rejet des effluents industriels de ‘établissement dans les conditions suivantes:
- liste des substances dangereuses: substances visées à l’annexe I du présent arrêté;
- périodicité: 1 mesure par mois pendant G mots;
- durée de chaque préévement: 24 heures représentatives du fonctionnement de l’installation.

3.2 Rapport de synthèse de la surveillance inItiale

L’exploitant doit fournir dans un délai de 12 mols après notification du présent arrêté un rapport desynthèse de la surveillance initiale devant comprendre
• Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l’annexe 4 du présent arrêté,Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentrabcn et son flux, pour chacune desmesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale etmoyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal etmoyen et les limites de quantification pour chaque mesure;

Vensemble des rapports d’analyses réalisées en application du présent arrêté;
• dans le cas où ?exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble deséléments permettant d’attester de la ti-açabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure dedébit;

• des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variatior.s, en évaluantles origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industriellesexercées et des produits utilisés;

• des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite abandonner lasurveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l’article 3.3.
• des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l’exploitant souhaite adopter un rythme demesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance;
• le cas échéant les résultats de mesures de qualité des eaux d’alimentation en précisant leur origine(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable).
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3.3 Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d’une substance à l’issue de la
surveillance initiale

L’exploitant pourra notamment supprimer la surveillance des substances présentes dans le rejet des eaux
industrielles qui répondront à au moins l’une des trois conditions suivantes (la troisième condition n’étant
remplie que si les deux critères 3,1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux respectés)

1. lI est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la
substance dans les rejets de rétablisement;

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de
quantification LQ définie à l’annexe 5.2 de l’annexeS, et reprise dans le tableau de l’annexe 1;

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de
qualité environnementale ou, en l’attente de leur adoption en draft français, 10NQEp, norme de
qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mal 2007)

ET 3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique admissible
par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d’étiage de fréquence
quinquennale sèche QWNA5 et de la NQE ou NQEp conformément aux explications de l’alinéa
précédent).

Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 200811051CE et les NQEp
sont définies par la circulaire DE/DPPR 2007/23.

Article 4: Mise en oeuvre de la surveIllance pérenne

4.1 Seconde phase d’étude des rejets de substances dangereuses surveillance pérenne

L’exploitant met en oeuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de
surveillance pérenne dans les conditions suivantes:

- liste des substances dangereuses : substances visées à l’annexe I du présent arrêté, dont la
surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l’issue de la surveillance initiale
en référence aux articles 3.2, et 3.3. du présent arrêté;

- périodicité: I mesure par trimestre;

- durée de chaque prélèvement :24 heures représentatives du fonctionnement de l’installation.

Au cours de cette surveillance pérenne, l’inspection des installations classées peut demander par écrit à
l’exploitant d’adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de surveillance,
au vu du rapport établi en application de l’article 3.2. du présent arrêté et d’éléments complémentaires
d’informations connues concernant notamment l’état de la masse d’eau à laquelle le rejet est associé.

D’autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que oeux
définis à l’article 3.3 du présent arrèté et sur demande dûment motivée de l’exploitant.

4.2 Etude technlco-économlque

L’exploitant fournira au préfet sous 18 mois à compter de la notification du présent arrêté une étude
technico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner jusqu’en 2021
répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite â
l’article 3 du présent arrêté:
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1. Pour les substances dangereuses orioritairas figurant aux annexes 9 et 10 de la directive2000/60/CE: possibilités de réduction à l’échéance 2015 et de suppression à l’échéance 2021 (2028pour anthracène et endosulfan)

2. Pour les substances prioritaires flgurant aux annexes 9 et iOde la directive 2000/60/CE : ppjbiIitésde réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021;

3. Pour es substances pertinentes figurant à la liste 2 de t’annexe I de la directive 2006/1 lICE du15/02/06, lorsqu’elles sont émises avec un flux supérieur à 23% du flux admissible dans lemilieu: possibilités de réduction à l’échéance 2015 et éventuellement 2021;

4. Pour les substances oertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive 2005/11/CE du 15février 2006, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pourlesquelles la norme de qualité environnementale n’est pas respectée : possibilités de réduction àl’échéance 2015 et éventuellement 2021.
Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doitconduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d’un examen approfondi s’appuyantnotamment sur les éléments suivants:

- les résultats de la surveillance prescrite;

l’identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l’origine de l’émissiondes substances dangereuses au sein de établissement:
- un état des perspectives dévolution de l’activité (procédé, niveau de production ...) pouvant impacterdans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses
- la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l’usage ou le rejet de ces substances.Sur ce point, l’exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant 15 ou lessubstances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises enoeuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par unecomparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans lemilieu. Ce plan d’actions sera assorti d’une proposition d’échéancier de réalisation.

Pour chacune des substances pour lesquelles l’exploitant prcpase des possibiiités de réduction ou desuppression, celui-ci devra faire apparaître dans l’étude susvisée l’estimation chiffrée pour chaquesubstance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l’installation (e valeur absolueen kg/an et en valeur relative en

6.3 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne

L’exploitant doit fournir dans un délai de 48 mols (4 ans) après notification du présent arrêté, un rapportde synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui prévu à l’issue de ta surveillanceinitiale et défini à rarticle 3.2 du présent arrêté.

Ce rapport devra conduire l’exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivreselon les dispositions de l’article 3.3. et en fonction des conclusions de l’étude technico-économique viséeau point 4.2., lorsqu’une telle étude aura été réalisée,

4.4 Actualisation du programme de surveillance pérenne

L’exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance au point de rejet des effluentsindustriels de l’établissement dans les conditions suivantes:

- liste des substances dangereuses substances visées dans l’annexe I du présent arrêté, dont lasurveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.3. et3.3. du présent arrêté;
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- édcdicité:1 mesure par trimestre;

- durée de chaque prélèvement: 24 heures représentatives du fonctionnement de l’instailation.

En cas d’évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d’ètre à
‘origine de l’émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l’établissement,
l’exploitant est tenu d’actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu’à la
vérification du respect des dispositions définies à l’article 3,3. lI en informera l’inspection des installations
classées.

Article 5: Rapportage de l’état d’avancement de la surveillance des rejets

6.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 4.4 susvisés sont
saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l’environnement prévu à cet effet, lorsque celui-
ci sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont transmis mensuellement à l’inspection des
installations classées par voie électronique avant Ta fin du mols N+1.

Si ce site n’est pas accessible au moment de e déclaration, l’exploitant devra déclarer ses résutats sur le
site mis en place par l’INERIS à cet effet (http:I/rsde.inerisJr), à la même fréquence et dans les mêmes
conditions.

Si l’exploitant n’utilise pas la transmission électronique via [e site de télédêclaration susvisé, if est tenu
d’informer l’inspection des installations classées et dans ce cas de lui transmettre mensuellement par écrit
avant le 15 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois N
imposées aux articles 3.3 et 4.3.

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent airêté doivent faire
l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31janvier2008
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues â l’article 3 pour les émissions de
substances dangereuses dans l’eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les seMces de
l’inspecticn, notamment dans le cas d’émissions dans le sol pour les boues produites par l’instailation
faisant objet d’un plan dépandage.

Article 6: Dispositions applicables en cas d’infraction ou d’inobservation du présent arrêté

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront
l’application des san:tions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du code de
l’environnement

Article 7: Délai et voie de recours

La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Grenoble.

Le délai de recours est de deux mois pour Vexploitant à compter de la date de notification du présent
arrêté.

Le délai de recours est de quatre ans pour les tiers à compter de la date de publication ou d’affichage du
présent arrêté, dans les conditions prévues par l’article L. 514-6 du code de l’environnement.
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Article B Notification et publicité

Le présent arrêté est notifié à rexploitanL

Une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Saint-Marcai et tenue à la disposwon du public. Unextrait de cet arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la décisionainsi que les prescriptions auxquelles est soumise l’exploitation de l’établissement, est affiché pendant unmois à la mairie par les soins du maire.
-

Le même extrat est affiché en permanence de façon visibie dans l’établissement par les soins del’exploitant

Un avis rapp&ant la pdse du présent arrèté et indiquant où les preschptions imposées peuvent êtreconsultées est publié par les soins des services de la préfecture, aux frais de exploitant, dans deuxjournaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

Article 9 Exécution

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de ‘environnement, de l’aménagement et duloQement sont chargés, chacun en ce qui le con:erne, de l’exécuuon du présent arrêté dont une copie estadressée au maire de Saint-MarnaI.

Chambêry, le
— 9 wq. 2OO

Le

I)q?1ï
Le Secr’77 enral





ANNEXE 1: USrE DES SUBSTANCES DANGEREUSES
FAISANT PARUE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE

Etablissement: MSSA à Saint-Marcel (73)

Limite de Valeurs limites

Catégorie de quantification admissibles
à atteindre par vis à vis duSubstance:

les milieu (eaux-1 = dangereuses
laboratoires: douces depdodtaires,

Substance Code SANDRE -2 = prioritaires, LQ en pg/l surfaces):
-3 =perùnentes listel, 1O*NQEMA ou
-4 = pertinentes liste 2 (sourœ: 10*NQEp

annexe 5.2 de la en pg/l
drculaim du (cl: article 3.3.
05/01/2009) de PAF)

3,4 dichloroaniline 1586 4 0,1 sans

-

T&rabromodiphényléther
2919 2(BDE 47)

La quantité de (incluant Tri BDE
MES è prélever 28, BDE 153, BDE
pour T’analyse 154)= 0.005Hexabromodiphényléther devra permettre2911 2BDE 154 d’atteindre une LQ

Hecabromodiphényléther dans l’eau de
2912 2BDE 153 0,OSpq/l pour

HeptabromodiphénéU,er chaque BDE.
2910 2 sansBDE 183

Décabromodiphényléther
(BDE 209)

Fluoranthène 1191 2 0,01

Naphtalène 1517 0,05

200Nickel et ses composés 1386 2 10

Dibutylétain cation 1771 4 0,02

Monobutylétain cation 2542 4 0,02

chloroforme 1135 2 1 25

Tétrachlorure de carbone 1276 3 0,5 120

PCB 101 1242 4 0,01 0,01

PCB 153 1245 4 0,01 0,01
Alachlore 1101 2 0,02 3

Atrazine 1107 2 0,03 6

STé.L
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Limite de
quantification
à atteindre par

les
laboratoires:

LQ en pg/l

(source:
annexe 52 de la

circulaire du
05/01/2009)

ï2i

Valeurs limites
admissibles
vis à vis du

milieu (eaux
douces de
surfaces):

1OtNQE-MA ou
1G*NQEp

en pg/I
(cf: article 33.

deMi’)

NOTA : Di oes de pksieurs points de rejets sur le site, II convient d&aminer la nécité d’établir un tableau spécifique par
rejet

NOTA 2: Dans le oes des al4lphénols, II est demandé de recherdiersimullanément les nonylphéncls, les odylphénotç ahisi
que les deux premiers homologues d’éllioxylates’ de nonylphéno& (NPIOE et NP2OS et les deux premiers homologues
d’éthoxylates d’octylphénols (CPiCE et OP2OE). La recherche des éthoxylates peut être effecûjée sans surcoût
conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par fl&&flon du projet de nonne 150421518857-2?.

Les éthoxylates de nonylphénols et d’octylphénols constituent à terme une source indirecte de nonylphénols et
doctylphénols dans l’environnement

Substance Code SANDRE

Catégorie de
Substance:

-1 = dangereuses
pdodtaires,
-2= pdodt&res,
-3= pertinentes lSte 1,
- 4 = pertinentes lIste 2

u,U

,‘

I

Isoproturon 1208 2 0,05 3

Simazrne 1263 2 0,03 10

2



t

ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner
par le laboratoire et à restituer à l’exploitant

(documents disponibles à l’annexe 5.5 de la circulaire du 5janvier 2009 et téléchargeables sur le site
http://rsde.ineris.fr/)

Substance LQ en pg/T
LQ à atteindre

A dt f (obtenue sur en igf
Famille Substances Code SANDRE

non sur matrice une matrice (obtenue sur

eaux résiduaires eau résiduaire)
eé.e)

»sfla iE;i. i$ 1I Îffi14’ WWI
I irap

Alkylphéncls
SW:W,, :ii r4• fr4fl4!:: !$

Octylphenols 1920 0,1
OP1OE demande en cours 0,1
OP2OE demande en cours
2 chloroaniline 1593 0,1
3 chlomaniline 15g2 0,1

Animes 4 chloroaniline 1591 0,1
4-chloro-2 nifroanlline 1594 04
3,4 dlchloroaniline 1586 0,1

Blphényle 1584 0,05
Autres Eplchlorhydrine 1494 0,5

Tributylphosphate 1847 0,1
Acide chloroacétlque 1465 25
Téfrabromodlphényléther 2919
BDE 47

aaaiairn u*
.

80E Hexabmmodiphényléther 2911 permettre
80E 154 d’atteIndre une
Hexabromodiphényléther 2912 LQ dans l’eau
BDE 153 de 0,OSpg/l

Heptabmmodlphényl&her 2910 pour chaque

80E 183 BDE.

Déœbmmodlphényléther 1815
(BDE 209)
Benzène 1114 1
Ethylbenzène 1497 1

BTEX Isopropylbenzène 1633 1
Toluène 1278 1
Xylènes (Somme o,m,p) 1780 2

. ,tw,.g,i

iaia.
1,2,3 trlchlorobenzène 1630 1
1,2,4 frichlorobenzène 1283 1
1,3,5 ffichlorobenzène 1629 1
Chlorobenzène 1467 1
1,2 dichlorobenzène 1165 1
1,3 dlchlorobenzène 1164 1

Chlora-
benzènes

1
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LQ à atteindreSubstance LQ en pg/l

Famille Substances Code SANDRE (obtenue sur
(ob#e sur

eaux residuaires eau residuaire) eau résiduaire)

Cuivre et ses composés 1392 5
Chrome et ses composés 1389 5

2879 t tM* J

.

Dibutylétain cation 1771 0,02
rganoe luS

Monobutylétain cation 2542 0,02
Triphénylétain cation demande en cours 0,02
PCB 28 1239 0,01
PCB 52 1241 0,01
PCB 101 1242 0,01

PCB PCB 118 1243 0,01
PCB 138 1244 0,01
PCB 153 1245 0,01
PCB 180 1246 0,01

Triflumline 1289 0,05
Alachlore 1101 0,02
Atrazine 1107 0,03
Chlornvinphos 1464 0,05
Chlorpyrifos 1083 0,05
Diumn 1177 0,05

Pesticides .EndojiI• ‘2,U7B,r:t bLJ?:-c I

tII

4tindanï’ tr 1203 D)flTLW4
Isoproturon 1208 0,05
Simazine 1263 0,03
Demande Chimique en 1314 30000

Paramètres Oxygène ou Carbone
1841 300

de suivi Organique Total
Matières en Suspension 1305 2000

‘: Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accréditées par les
laboratoires voire jamais). Ii s’agit des substances « Chloroalcanes C1o-c13, diphénylétherbromés, aikylphénols et
hexachloropentadiene».

Valeur de LQ dérivée de l’annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2
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ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l’Exploitant)

3e soussigné(e)
(Nom, qualité)

Coordonnées de l’entreprise

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège)

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations
de prélèvements et d’analyses pour la mise en oeuvre de la deuxième phase de l’action nationale de
recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des
documents auxquels il fait référence.

m’engage à restituer les résultats dans un délai de )OCX mois après réalisation de chaque prélèvement

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve.

A: Le:

Pour le soumissionnaire’, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché

Signature:

Cachet de la société

Sigiaflwe et qualité du signataire (qui doit éh-e habilité à engager sa société) précédée de la mention ((Bon
pour acceptation

L’attention est attirée sur l’intérêt de disposer des résultats d’analyses de la première mesure avant
d’engager la suivante afin d’évaluer l’adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des
premières mesures.
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Annexe 5:

Prescriptions techniques applicables aux opérations de

prélèvements et d’analyses
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I INTRODUCTION

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées
pour La réalisation des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangereuses
dans l’eau.
Ce document doit être communiqué à l’expLoitant comme cahier des charges à remplir par le
laboratoire qu’il choisira. Ce document permet également à l’inspection de vérifier à
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de ceLLes-ci.

2 PRESCRIPTIONS GENERALES

Dans l’attente d’une prise en compte plus complète de La mesure des substances dangereuses
dans Les eaux résiduaires par l’arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités
d’agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux
aquatiques au titre du code de l’environnement, le laboratoire d’analyse choisi devra
impérativement remplir Les deux conditions suivantes

- Etre accrédité seLon la norme NF EN ISQ/CEI 17025 pour la matrice « Eaux
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette
accréditation, le laboratoire devra fournir à l’exploitant l’ensemble des documents
listés à l’annexe 5.5 avant le début des opérations de préLèvement et de mesures afin
de justifier qu’il remplit bien les dispositions de la présente annexe. Les documents de
l’annexe 5.5 sont téléchargeables surie site http://rsde.ineris.fr.

- Respecter les limites de quantification listées à l’annexe 5.2 pour chacune des
substances.

Le prestataire ou L’exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même
Les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veilLer au respect des prescriptions
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite
avec le laboratoire réalisant les analyses.

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le
prestataire c’est à dire remplir les deux conditions visées au paragraphe 2 d-dessus.

Le prestataire restera, en tout état de cause, Le seul responsable de l’exécution des
prestations et s’engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de
l’annexe technique.

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d’anaLyse, il est
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne.

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l’exploitant lui-même ou son sous-
traitant, l’exploitant est Le seul responsable de l’exécution des prestations de
prélèvements et de ce fait, responsabLe solidaire de la qualité des résultats d’analyse.

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être
contrôlés par un organisme mandaté par les services de l’Etat.

L’ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3
ans.
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de

• la norme NF EN 150 5667-3 “QuaLité de L’eau - Echantillonnage - Partie 3: Lignes
directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau”

• le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l’Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire »

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement
continu sur 24 heures à température contrôLée, l’échantillonnage et la réalisation de blancs
de prélèvements.

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par

• [e prestataire d’analyse
• le sous-traitant sélectionné par le prestataire d’analyse
• l’exploitant lui-même ou son sous traitant

Dans le cas où c’est l’exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est
impératif qu’il dispose de procédures démontrant La fiabilité et la reproductibilité de ses
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations
est assurée.

3.2 CoNDITIoNs GENERALES DU PRELEVEMENT

s Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l’établissement et conforme avec
les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation.

• En cas d’intervention de l’exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le
nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l’identification
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d’analyse et
communiqués au préleveur. Le laboratoire d’analyse fournira les flaconnages (prévoir
des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement).

• Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à
analyser et/ou à la norme NF EN 150 566731. Les échantillons acheminés au laboratoire
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire.

• Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d’analyse au
plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire.

La norme NE EN 50 5667-3 est un Guide de BDnne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN
150 5667-3 et ta norme analytique spécifique à la substance, c’est toujours les prescriptions de la norme
anaLytique qui prévaLent.
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU

La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant
les normes en vigueur figurant dans [e FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des
constructeurs des systèmes de mesure.

% Afin de s’assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes
accrédités, se traduisant par

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre:

o un contrôle de La conformité de l’organe de mesure (seuil, canal jaugeur,
venturi, déversoir,..) vis-à-vis des prescriptions normatives et des
constructeurs,

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre.

> Pour Les systèmes en écouLement en charge

o un contrôle de la conformité de l’installation vis-à-vis des precriptions
normatives et des constructeurs,

o un contrôLe de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée
sur site (autre débitmètre, jaugeage, ...) ou par une vérification effectuée sur
un banc de mesure au sein d’un Laboratoire accrédité.

Le contrôle métrologique aura lieu avant Le démarrage de la première campagne de
mesures, ou à l’occasion de La première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme
annuel.

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURESATEMPERÂTURE CONTROLEE

Ce type de préLèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un
échantillon pondéré en fonction du débit.

b Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du
débit ou du volume écoulé, sont

• Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul
échantillon moyen sur toute la période considérée.

• Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type
d’échantillonneurs est mis en oeuvre, les échantillons devront être homogénéisés
pour constituer l’échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à
I’ analyse.

b Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la
période considérée.

b Dans Le cas où il s’avérerait impossible d’effectuer un prélèvement proportionnel au
débit de l’effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des
prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes
en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en
fonction des renseignements colLectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc).
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de préLèvement mise
en oeuvre.

b Un contrôle métrologique de l’appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement
sur les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2)

• Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal 50 mL, écart toléré
entre volume théorique et réel 5%)
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Vitesse de circulation de l’effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 mIs

Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantiflonneur seront à réaliser (voir
bLanc de système de préLèvement)

Le positionnement de La prise d’effLuent devra respecter Les points suivants

• Dans une zone turbulente
• À mi-hauteur de la coLonne d’eau
• A une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons

par les dépôts ou les biofilms qui s’y développent.

3.5 ECHANTILLON

La représentativité de l’échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans
ces cas. Il ne devra pas modifier l’échantillon.

Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes
aux méthodes officielLes en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la
norme NE EN 150 5667-3’.

Le transport des échantilLons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte
maintenue à une température égale à 5°C ± 3°C, et être accompli dans les 24 heures
qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l’intégrité des échantillons.

La température de l’enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au
Laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses.

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT

Blanc du système de prélèvement:

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en oeuvre les dispositions
permettant de démontrer l’absence de contamination. La transmission des résultats
vaut validation et l’exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats.

Si un bLanc du système de prélèvement est réalisé, iL est recommandé de suivre Les
prescriptions suivantes

• il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être
réalisé en laboratoire en faisant circuler de L’eau exempte de micropolluants dans Le
système de prélèvement.

Les critères d’acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants

• si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de
prélèvement des résultats de l’effluent

• si valeur du blanc LQ et inférieure à l’incertitude de mesure attachée au résultat
ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de
l’effluent
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• si vaLeur du blanc > L’incertitude de mesure attachée au résultat ta présence d’une
contamination est avérée, Le Laboratoire devra refaire Le préLèvement et l’analyse du
rejet considéré.

Blanc d’atmosphère

b La réaLisation d’un bLanc d’atmosphère permet au Laboratoire d’anaLyse de s’assurer de
ta fiabilité des résuLtats obtenus concernant Les composés volatiLs ou susceptibLes d’être
dispersés dans L’air et pourra fournir des données expLicatives à L’expLoitant.

b Le blanc d’atmosphère peut être réaLisé à La demande de L’expLoitant en cas de
suspicion de présence de substances voLatiles (BTEX, CCV, ChLorobenzène, mercure...)
sur Le site de préLèvement.

b S’il est réaLisé, iL doit l’être obLigatoirement et systématiquement

• Le jour du prélèvement des effLuents aqueux,

• sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de
prélèvement du bLanc d’atmosphère identique à La durée du préLèvement de
L’effLuent aqueux. La méthodoLogie retenue est de Laisser un flacon d’eau exempte
de CDV et de métaux exposé à L’air ambiant à L’endroit où est réaLisé Le
préLèvement 24h asservi au débit,

• Les valeurs du bLanc d’atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d’anaLyse
et en aucun cas soustraites des autres.

4 ANALYSES

Toutes Les procédures anaLytiques doivent être démarrées si possibLe dans les 24h et
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement.

Toutes Les anaLyses doivent rendre compte de La totalité de L’échantiLlon (effluent brut,
MES comprises) en respectant les dispositions reLatives au traitement des MES reprises ci-
dessous, hormis pour Les diphényLéthers poLybromés.

b Dans Le cas des métaux, l’anaLyse demandée est une détermination de La concentration
en métal totaL contenu dans L’effLuent (aucune filtration), obtenue après digestion de
l’échantiLlon seLon Les normes en vigueur

• Norme 150 15587-1 “QuaLité de L’eau Digestion pour La détermination de certains
éLéments dans L’eau Partie 1 digestion à L’eau régaLe” ou

• Norme 150 15587-2 “QuaLité de Ceau Digestion pour La détermination de certains
éLéments dans L’eau Partie 2 digestion à L’acide nitrique”.

Pour Le mercure, L’étape de digestion complète sans fiLtration préaLable est décrite dans
Les normes analytiques spécifiques à cet éLément.

b Dans Le cas des aLkyLphénols, iL est demandé de rechercher simultanément Les
nonylphénols, Les octyLphénoLs ainsi que Les deux premiers homologues d’éthoxyLates2 de
nonyLphénoLs (NP1OE et NP2OE) et Les deux premiers homoLogues d’éthoxyLates2
d’octyLphénoLs (DPi 0E et DP2DE). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans
surcoût conjointement à celLe des nonyLphénols et des octyLphénots par L’utiLisation du
projet de norme IS0/DIS 18857-2.

2 Les éthoxylates de nonylphénols et d’octylphénols constituent à terme une source indirecte de
nonylphénols et d’octylphénols dans ‘environnement. -

ISO/DIS 18857-2: Qualité de l’eau — Dosage d’alkylphénols sélectionnés- Partie 2: Détermination des
alkylphénols, d’éthoxylates d’alkylphénol et bisphénol A — Méthode pour échantillons non filtrés en
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Certains paramètres de suivi habituel de L’établissement, à savoir la DCO (Demande
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l’arrêté
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront anaLysés
systématiquement dans chaque effLuent selon Les normes en vigueur (cf. notes 4, 5,6 et 7)

afin de vérifier la représentativité de L’activité de l’établissement le jour de la mesure.

Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l’exploitation des limites de quantification transmises
par les prestataires d’analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005.

Prise en compte des MES

Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en oeuvre
en cas de concentration en MES > 50 mg/L.

Pour les paramètres visés à l’annexe 5.1 (à l’exception de la DCO, du COT et des MES), il
est demandé:

• Si 50 < MES < 250 mg/ I : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au
minimum sur L’échantiLLon brut sans séparation.

• Si MES 250 mg/L : analyser séparément la phase aqueuse et la phase
particulaire après filtration ou centrifugation de l’échantilLon brut, sauf pour
Les composés volatils pour lesquels le traitement de l’échantillon brut par
filtration est à proscrire. Les composés volatiLs concernés sont
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique,
Benzène, Ethylbenzène, Isopropy(benzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2
dichjorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, I chlora 2 nitrobenzène,
I chloro 3 nitrobenzène, I chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chiorotoluène, 4
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1, 1
dichloroéthane, 1, 1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachioroéthane,
1, 1,2,2 tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1, 1, 1 trichloroéthane, 1, 1,2
trichloroéthane, Trichioroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3
chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitrooniline.

• La restitution pour chaque effluent chargé (MES 250 mg/l ) sera La suivante
pour l’ensemble des substances de l’ANNEXE 5.1 : valeur en pgIL obtenue dans
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulaire et
valeur totale calculée en pgJl.

L’analyse des diphényléthers poLybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à
réaliser selon la norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est à
50 mgIL. La quantité de MES à prélever pour l’analyse devra permettre d’atteindre une LQ
équivalente dans l’eau de 0,05 pg/l pour chaque BDE.

utilisant l’extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l’AFNOR, commission T 91M et qui
sera publiée prioritairement en début 2009.

NF T 90-101 : Qualité de l’eau Détermination de la demande chimique en oxygène (DCC)

NF EN 872 : Qualité de l’eau Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre

NF EN 1484 — Analyse des eaux: Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone
Organique Dissous

NF T 90-105-2: Qualité de l’eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS

L’application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’autosurvei[lance
fréquente) permettra à terme La saisie directe des informations demandées par l’annexe 5.3
et Leur télétransmission à L’inspection et à I’?NERIS, chargé du suivi de la qualité des
prestations de5 laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne
danalyse des substances dangereuses. L’extension nationale de cette application
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l’année
2009.

Dans [‘attente de L’utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site
http://rsde.ineds.fr que L’annexe 5.4 (qui reprend [es éléments demandés dans l’annexe 5.3)
doit être transmise à L’INERIS par L’exploitant.

Les résultats d’analyses ainsi que les éLéments relatifs au contexte de La mesure analytique
des substances décrit à l’annexe 5.4 devront être adressés mensuelLement par [‘exploitant à
l’inspection par courrier.
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ANALYSEE FIGURANT A L’ANNEXE 5.3
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Chlorophénols

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES A SURVEILLER

Alky(phén&s

Famille Substances1 Code SANDRE2 1 n’DCE3 j n’76/4644

Autres

Octylphénols 1920 25

OP1OE : demande en cours

OP2OE demande en cours

Anilines 2 chLoroanitine 1593 17

3 chLoroanitine 1592 18

4 ch[oroanitine 1591 19

4-chLoro-2 nitroaniUne 1594 27

3,4 dichLoroaniUne 1586 52

Biphényle 1584 11

Epichtorhydhne 1494 78

TdbutyLphosphate 1847 114

Acide chloroacétique 1465 16

80E Tétrabromodiphénytéther 2919 5
B0E47

HexabromodiphényLéther
BDE 154
Hexabromodiphénytéther 2912 5
BDE 153
Heptabromodiphênyléther 2910 5
BDE 183
D&abromodiphênytéther 1815 5.
(BDE 209)

BTEX Benzène 1114 4 7

Ethylbenzêne 1497 79

Isopropybenzêne 1633 87

ToLuène 1278 112

XyLènes (Somme o,m,p) 1780 129

Chlorobenzènes

1,2,3 1630 31v 117

1,2,4 thchLorobenzêne 1283 118

1,3,5 tnch[orobenzene 1629 117

Chlorobenzène 1467 20

1,2dichlorobenzène 1165 53

I,Jdich[orobenzène 1164 54

1,4 dichtorobenzêne 1166 55

1,2,4,5 tétrachorobenzène 1631 109

1-chtoro-2-nitrobenzène 1469 28

l-chLoro-3-nitrobenzène 1468 29

1-chloro-4-nitrobenzêne 1470 30

PentachLorophénoL 1235 27 102
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Métaux

Dibutyétain cation 1771 49,50,51

Famille Substances’ Code SANDRE2 n ‘OCE’ n 76/464

4chloro-3-méthylphéno1 1636 24
2 chLorophéno 1471 33
3 chlorophénot 1651 34
4 chtorophénol 1650 35
2,4 dichLorophénot 1486 64
2,4,5 trichtorophénol 1546 122
2,4,6 trichlorophénot 1549 122

COHV Hexachtoropentadiène 2612
1 2 dichloroethane
Chlorure de méthylène 4i168 62

p-:-.. ... n
Chloroforme 1135 32

[Tetrachtorure de caibo ‘SCLX
Ch[oroprène 2611 36
3-chloropréne (chlorure 2065 37
dallyle)
1,1 dichloroéthane 1160 58
1,1 dtchLoroéthylêne 1162 60
1,2 dichloroéthylène 1163 61
Hexachloroéthane 1656 86
1,l,2,Ztétrachloroéthane 1271 110

1,1,1 trichLoroéthane 1284 119
1,1,2tdchloroéthane 1285 120

Chlorure de vinyle 1753 128
Chlorotoluènes 2-chlorotoluène 1602 38

3-chLorotoLuène 1601 39
4-chlorotoLuène 1600 40

HAP
Ruoranthène 1191 15
NaphtaLène 1517 22 96
Acénaphtène 1453

PLônb èt ses composés

2S
Nlckeletsescômposés 1386 23
Arsenic et ses composés 1369 4
Zinc et ses composés 1383 133
Cuivreetsescomposés 1392 134
Chrome et ses composés 1389 136

Nitro 2-nitrototuène 2613
aromatiques Nitrobenzène 2614
Organétains

Monobutylétain cation 2542
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Famille Substances’ Code SANDRE2 nDCE’ n’76/4644

TriphényLétain cation demande en cours 125,126,127

PCB PCB 28 1239
PCB 52 1241

PCB 101 1242

PCB 118 1243 101

PCB 138 1244

PCB 153 1245

PCB 180 1246

Pesticides ThfLuraline 1289 33

ALachLore 1101 1

Atrazine>.. - 1107 3

Chlodenvinphos 1464 8

Chlorpyrifos : 1083 9

Diuron 1177 13

Simazine 1263 29

Paramètres de Demande; Chimique ei61314 .frt
suivi ou Carboné’ 1841

Ofgïfiique TotaL -

Matières en SUSpertOOE$S Y. 1305 t;4.

_______

Substances Dangereuses Prioritaires issues de L’annexe X de ta DCE (tableau A de ta circulaire du 07/03/07) et de la
directive fiLle de la DCE adoptée le 20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan)

I I Substances Prioritaires issues de l’annexe X de ta DCE (tableau A de La circuLaire du 07/05/07)

L I Autres substances pertinentes issues de La liste ide la directive 2006/111 CE (anciennement Directive 76/ 464/CEE)
et ne figurant pas à t’annexe X de La DCE (tableau B de ta circulaire du 07/05/07)

I I Autres substances pertinentes issue5 de la liste II de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE)
et autres sub5tances, non SDP ni 5F’ (tableaux D et E de La circulaire du 07/05/07)

1Autres paramètres

Les groupes de substances sont indiqués en itaLique.

Code Sandre de La substance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/cLient.php

Correspondance avec La numérotation utilisée à l’annexe X de La DCE (Directive 2000/60/CE).

: N’UE le nombre mentionné correspond au cLassement par ordre aLphabétique issu de la communication de
La Commission européenne au ConseiL du 22juin 1982
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ANNEXE 5.2: LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE

LQ2 à atteindre par
substance par les

laboratoires
prestataires en pg!I
Eaux Résldualres

Famille Substances Code SANDRE1

A!kylphéno(s

OPIOE demande en cours

OP2QE demande en cours 0.1
2 chtoroaniline 1593 0.1
3 chloroaniline 1592 0.1

Anilines 4 chLoroaniLine 1591 0.1
4-chLoro-2 nitroaniline 1594 0.1
3,4 dichLoroaniline 1586 0.1

BiphényLe 1584 0.05
Autres Epichtorhydrine 1494 0.5

Thbutylphosphate 1847 0.1
Acide chtoroacétîque 1465 25
Tétrabromodiphénytéther 2919
BDE 47

La quantité de MES à
pre Lever pour

L’anaLyse devra

BPE Kexabromodiphenylether permettre
BDE 154 d’atteindre une LQ
HexabromodiphényLether 2912 équivaLente dans
BDE 153 l’eau de 0,05 pg/L

Heptabromodiphényléther 2910 pour chaque BDE.
BDEI83
flécabrornodiphénytéther 1815
(BDE 209)
Benzène

BTEX

Chlorobenzén
es

1114 1
Ethytbenzène 1497 1
IsopropyLbenzêne 1633 1
ToLuène 1278 1
XyLènes (Somme o,m,p) 1780 2

1,2,3 tnchbmbenzène - t1630 1
1,2,4 tdchLorobenzêne - 283

. 1
1,3,Strichtorobenzène 1629. . 1
ChLorobenzène 1467 1
1,2 dichtorobenzène 1165 1
1,3 dichLorobenzène 1164 1
1,4 dichtorobenzène 1166 1
1,2,4,5 tétrachLorobenzène 1631 0.05
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I
LQ2 à atteindre par

. substance par les
Famille Substances Code SANDRE’ laboratoires

prestataires en pgIl
Eaux Résiduaires

1-chloro-2nitrobenzène 1469 0.1
1-chloro-3-nitmbenzène 1468 0.1
1-chiait-4-nItrobenzène 1470 0.1

1235
4-chLom-3-méthylphénol 1636 0.1
2 chLorophénol 1471 0.1
3chlorophénol - 1651 0.1Chlorophenols
4chLoropheno[ 1650 0.1
2,4 dichlorophénot 1486 0.1
2,4,5 trichLorophénol 1548 0.1
2,4,6 thchiorophênat 1549 0.1
HexachLoropentadlêne 2612 0.1
1,2 dichlo oeLhaneL4t ‘z% $l16
Chlorure de me hy1ene Pil1&M ‘-V iiLt

w
Chloroforme 47
——sRi(orure d——4 ..

Chloropréne 2611 1
3-chtoropréne (chlorure 2065

1dallyle)

COHV dichLoroéthane 1160 5
1,1 dichtoroéthyLêne 1162 2.5
1,Zdichioroéthylène 1163 5
Hexachioroéthane 1656 1
1,1,2,ZtétrachLoroéthane 1271
—

1,1,1 tdchioroéthane 1284 0.5
1,1,2 thchtoroéthane 1285 1

p.—

ChLorure de vinyle 1753 5

p—
Fluoranthène $\ 1191 001
Naphtaiène 1517 0.05
Acénaphtène 1453

HAP

Piom$ircomposés

, n
Nickel et ses composes 1386 10

Metoux . .

Arsenic et ses composes 1369 5
Zinc et ses composés 1383 10
Cuivre et ses composés 1392 5
Chrome et ses composés 1389 5

Organoétains :rcfl
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LQ2 à atteindre par
substance par les

Famille Substances Code SANDRE1 laboratoires
prestataires en pgfl
Eaux Résiduaires

DibutyLétain cation 1771 0.02
MonobutyLétain cation 2542 0.02
Thphénylétain cation demande en cours 0.02
PCB 28 1239 0.01
PCB 52 1241 0.01
PCB 101 1242 0.01

PCB PC8 118 1243 0.01
PCB 138 1244 0.01
PC8 153 1245 0.01
PCB 180 1246 0.01
ThfLuraline 1289 0.05
Atachtore 1101 0.02
Atrazine 1107 0.03
Chlorfenvinphos 1464 0.05
ChLorpydfos 1083 0.05
Diuron 1177 0.05

Pesticides

Isoproturon - i20 0.05
Simazine 1263 0.03
Demande Chimique en 1314 30000

Paramètres Oxygene ou Carbone
1841 300

de suivi Organique Total
Matières en Suspension 1305 2000

1 Code Sandre accessibLe sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/cLient.php
2 La vaLeur à atteindre pour la Limite de quantification (LOJ correspond à La valeur que 50% des prestataires
sont capabLes datteindre Le plus fréquemment. Ces vaLeurs sont issues de Cexploitation des LQ transmises par
Les Laboratoires dans le cadre de L’action 3RSDE depuis 2005.

* Valeur de LQdérivée de l’annexe D de La norme IS0/DIS 18857-2
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ANNEXE 5.3 INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE

POUR CHAQUE PRELEVEMENT: INFORMATIONS DEMANDEFS

Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution

IDENTIFICATION DE Impose Code Sandre du prestataire de

L’ORGANISME DE PRELEVEMENT prelevement Code exploitant

IDENTIFICATION DE Texte Champ libre permettant d’identifier

L’ECHANTILLON lechantillon
- 1,

Réference donnée par le laboratoire

TYIdÈ DE PRELEVEMENT Liste deroulante - Asservi au debit

- Proportionnel au temps

- Prélevement ponctuel

PERIODE DE Date Date de debut

PRELEVEMENT_DATE_DEBUT Format JJ/MMJMAA

DUREE D PRELEVEMENT Nombre Durée en Nombre d’heures

R&ERENTIELtDE PkELEVEMENT Texte Champ destiné a recevoir la réference à

‘ .

la norme de prélevement

DATE , DERNIER CONTROLF Date Renseigne la date du dernier contrôle
métrologique valide du debitmetre

NOt’,18RE £5’EClfttLbN- Nombre entier Nombre de prelevements pour

,
constituer l’echanbllon moyen (valeur

‘

- -j - pardéfauti)

BlANC SYSTEME PRELEVEMENT Oui, Non

BLANC ATMOSPHERE Oui, Non

DATE DE PRISE EN CHARGE PAR Date Date d’arnvée au laboratoire

LE LABORATOIRE
-- Format JJ/MM/AkAA

IDENTIFICATION LABORATOIRE Code Sandre Laboratoire

PRINCIP$ANALYSE W4j,
Nombre decimal 1 chiffre Température (unite t)

‘i- ;n;t*nL
— .-4 J significatif

(ARRtVEE AOATOE)%
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FID

TCD

ECD

GCIMS

LCIMS

GC/MS/MS

GCILRMS

GCILRMSIMS

LCIMSIMS

GC/HRMS

GC/HRMS/MS

FARS

ZPAS

ICPIOES

ICP/MS

HPLC-DAD

HPLC FLUO

HPLC UV

; POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE INFORMATIONS
DEMANDEES

Critere SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution

CODE SANDRÉ . -. Imposé
PARAMETRE

DÀT DE DEBUJ D’ANALYSE Date Date de début d’analyse par le laboratoire
PAR LE LABORATOIRE Format JJIMM/AAAA

NOM PARA METRE . Imposé Nom sandre

REFERENTIEL Impose Analyse reahsee sous accreditation

!.

Analyse réalisée hors accréditation

NUMERO DOSSIER
‘- : Numéro d’accréditation

ÀCCREDITATION De type N°X-XXXX

FRACTION ANALYSEE Imposé 3 Phase aqueuse de l’eau

;
23 Eau brute

. .. .:: 41:MEsbnjtes

METHODEDE 4 L/L

PREPARATION. r SPE
. .

. 585E. .
.

SPEdisk,

,
LIS (MES)

f ASE (MES)

::::zt régale

‘ Mineralisation Acide nitrique
‘

. Mineralisation autre
-t

TECHNIQUE DE DEECT(ON

3 -J-
j

r

L

Wp&dec
texte

v*

t
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o

I. POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS
DEMANDEES

Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution

LIMITE DE Valeur Libre (numerique) Libre (numérique)
QUANTIFICATION

Unité Imposé EAU BRUTE:pgfl, PHASEAQUEUSE.
gII, MES (PHASE PARTICULAIRE)

< pg/kg

sauf MES, DCO ou COT (unité en mg!!)

lncertitu Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur
de avec échangée sera 15
facteur
d’élargi
ssement
(k=2)

RESULTAT Valeur Libre (numérique) Si résultat < limite de détection ou résultat <

LQ saisir dans résultat la valeur LD ou LQ
et renseigner le Champ CODE REMARQUE
DE L’ANALYSE

Unité Impose EAU BRUTE pg/!, PHASEAQUEUSE
pgfl, MES (PHASE PARTlCUMlRE)
pg/kg

Incertitu Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur
de avec échangée sera 15

,.
facteur
d’élargi
ssement

?

(k=2)

CODE REMARQUE DE Impose Code 0 Analyse non faîte
L’ANALYSE Code I Résultat limite de quantification

Code 10 Résultat < limite de quantification

CONFIRMATION DU Imposé Code 0: NON CONFIRME (analyse unique)
RESULTAT Code I : CONFIRME (analyse dupliquée,

confirmation par 5M)

COMMENTAIRES Libre Liste des paramètres retrouves dans le
, blanc du systéme de prélèvement ou
r d’atmosphere + ordre de grandeur.

t4 LQ élevée (matrice complexe)

r Présence dntedérents etc.

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obLigatoirement Lors de la restitution des
données. L’absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à
l’engagement du laboratoire pouvant conditionner Le cas échéant le paiement de la
prestation par L’exploitant.
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ANNEXE 5.4: FORMAT DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT,
ANALYSEE A L’ANNEXE 5.3

Le format de restitution sera mis en Ligne sur le site http://rsde.i

Conditions de prélèvement et d’analyses

-. Icenleiconde dtecner©rC1e Nsmbede rérlo.Jede
berntjeaifon eTe?enfle De Type de ., .. . . Durée d 8lric du wsteme C

torg,nEsnee .. rnefr,t,;Quedu p&,v,n,cntspztr pceIeiejnendoIe
I echonfihlon . pévtr1er1 peleveinent ,. .. prélevement prnlcïement

pré1evenent Jebirnefre re:hrtuzr nyei _début

champ tcxtr

cdesendndu o,su% dnilanta
zone libre de p,srataU de rraztr la (asservi su za (fonnat date (format duré, ennombrp oeil

• texte prilévsmenç code ,r&ence A e , JflM’ÀA)
“°

- JJMM/AA) fleuras
exploitent

°!‘‘
e: POPD Cane

pralezrred

Résultats d’analyses

, eI½,deh ni:,

rn r . Iàreats Ncis,:x,t,
&ltd
.

rcer Piestj Ldi agjne,
SCrétfl ::t d5ndj!X

hxflorc :: -

raré DUfth z;skei ,gs&ie htxSTPCO-t
CcPt

d.e

I4.ç i’’’ttC prs-,dW

I
.____ I
I_________ MES
________ s±3lsnce ‘ hste 3
_________ eutxbnte j LI

. âIonhiç,or
eut•lwce xlii j emqsemert eu le

._____ U exbD,celot&
wblese ;e. ftir fl
ntne•cz.5fi LI
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ANNEXE 5.5 LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A
L’EXPLOITANT

Justificatifs à produire

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et
d’anaLyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima

/ Numéro d’accréditation

V Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances
dangereuses dans les rejets industriels

3. Tableau des performances et d’assurance quaLité à renseigner obligatoirement : [es
critères de choix pour l’exploitant pour la séLection d’un laboratoire prestataire sont
repris dans ce tabLeau substance accréditée ou non, et Limite de quantification qui
doivent être inférieures ou égales aux LQde l’annexe 5.2.

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter Les prescriptions de t’annexe
technique (modèle joint)
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE

A RENSEIGNER ET A RESTITUERA L’EXPLOITANT

Famille Substances Code SANDRE

Substance
Accréditée1
oui I non sur
matrice eaux
résiduaires

A(ky(phénols

LQ en pgfI
(obtenue sur

une matrice eau
résiduaire)

OctyLphéno[s

OP2OE

QP1OE I demandeencours

demande en cours

1920

2 chLoroaniLine 1593

3 chloroaniline 1592

Anftines 4 chLoroaniLine 1591

4-chloro-2 nitroanitine 1594

3,4 dichloroanitine 1586

BiphényLe 1584
Autres EpichLorhyddne 1494

TrîbutyLphosphate 1847
Acide chtoroacétique 1465
Tétrabromodiphénytéther 2919
BDE 47

BDE Hexabromodiphénytéther 2911
8DE 154
HexabromodiphényLéther 2912
BDE 153
HeptabromodiphényLéther 2910
BDE 183 -

DécabrornodiphényLéther 1815 J -

(BDE 209) --j .;:.-
Bènzène

BTEX

1114

Ch(orobenzèn
es

EthyLbenzène 1497

Isopropylbenzène 1633

ToLuène 1278

XyLènes (Somme o,m,p) 1780

1,2,3 tdchtorobenzène js

1,2,4 trichLorobenzène 1283 :

1,3,Stnchlorobenzene 1629

Chtorobenzène 1467

1,2 dichbrobenzène 1165

1,3 dichtorobenzène 1164

1,4 dichLorobenzêne 1166

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631

1 -chtoro-2-nitrobenzène 1469

1 -chtoro-3-nitrobenzène 1468
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Substance
. LQen pg/lAccreditee

(obtenue surFamille Substances Code SANDRE oui / non sur
. une matrice eaumatnce eaux

. residuaire)residuaires

1 -chloro-4-nitrobenzêne 1470
PentachiorophénoL 1235
4-chloro-3-méthyLphénot 1636
2 chlorophénot 1471
3 chLorophénol 1651

Chlorophenals
4 chiorophenoL 1650
2,4 dichLorophénoL 1486
2,4,5 trichlorophénol 1548
2,4,6 thchlorophénol 1549
Hexachloropentadiêne 2612
1,2dichLoroéthane 1161 *

Chlorure de méthyLène 1168

Chloroforme 1135

.clêrie:kfl
Chloroprène 2611
3-chloroprène (chLorure 2065
d’aLlyLe)

COHV 1,1 dichloroéthane 1160
1,1 dichloroéthylène 1162
1,2 dichloroéthylène 1163
HexachLoroéthane 1656
1,1,2,2 tétrachloroéthane 1271

Tetr*hJoroetei fl
1,1,1 thch[oroéthane 1284
1,1,2 thchtoroéthane 1285

retb%
ChLorure de vinyLe 1753

Ftûoranthène t: 1191
Naphtalène .::

•. 1517
Acénaphtène 1453

HA!’

PLomb èt ses composés

Métaux
Nickel et ses composés 1386
Arsenic et ses composes 1369
Zinc et ses composés 1383
Cuivre et ses composés 1392
Chrome et ses composés 1389

Dibutytétain cation 1771Organoetams
Monobutyletain cation 2542
TdphényLétain cation demande en cours
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Substance
Accrédité&

LQ en pgIl

Famille Substances Code SANDRE oui mon sur ubtu
matnce eaux

. residuaire
residuaires

PCB 28 1239
PCB 52 1241
PCB 101 1242

PCB PCB 118 1243
PCB 138 1244
PCB 153 1245
PCB 180 1246

Triflurallne 1289 u

Machlore 1101 u:

Atrarne 1107
ChLorfenvinphos u. 1464

ChLorpyiifos 1083
Diuron 1177 u

Pesticides

Isoproturon 1208
Simazine 1263
Demande Chimique en 1314

Paramètres Oxygène ou Carbone
1 841de suivi Organique Total

Matières en Suspension 1305

Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très
rarement accréditées par Les Laboratoires voire jamais). IL s’agit des substances « ChLoroaLcanes
dO-Ci 3, diphénylétherbromés, atkyLphéno[s et hexachloropentadiene».

Page 24 sur 25



- 4!

ATTESTATION DU PRESTATAIRE

Je soussigné(e)

(Nom, qualité)

Coordonnées de L’entreprise

(Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du
siège)

•• reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques
applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses pour la mise en oeuvre
de La deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents
auxquels il fait référence.

+ m’engage à restituer les résultats dans un déLai de XXX mois après réalisation de
chaque prélèvement 8

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve.

A: Le:

Pour le soumissionnaire, nom et prénom de la personne habilitée à signer te marché

Signature

Cachet de la société

Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée
de La mention « Bon pour acceptation »

L’attention est attirée sur l’intérêt de disposer des résultats d’analyses de la première mesure avant
d’engager la suivante afin d’évaluer l’adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des
premières mesures.
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